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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE L’AIN 

COMMUNE DE 
SAINT-ANDRE-SUR-VIEUX-JONC 

Dossier n°DP00133625B0003 
 

 
 

ARRETE D’OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE  
 

 
Demande déposée le :  14/01/2025 

Par : MERLE Morgan 

Demeurant à : 244 Route de Montracol à SAINT ANDRE SUR VIEUX JONC (01960) 

Pour : Construction d’un abri de jardin 

Surface de plancher créée :  6,5 m² 

Adresse projet : 244 Route de Montracol à SAINT ANDRE SUR VIEUX JONC (01960) 
Parcelle : 0A-0519  

 
Le Maire de la commune de SAINT-ANDRE-SUR-VIEUX-JONC, 
 
Vu la déclaration préalable susvisée ; 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
Vu le plan local d'urbanisme approuvé le 5 avril 2005, modifié les 10 juillet 2007, 22 octobre 2009, 7 décembre 2010, 8 
juillet 2013, 13 janvier 2020 et 15 novembre 2021, et mis à jour le 31 juillet 2017 ;  
Vu la délibération du conseil municipal du 7 mars 2022 prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) ;  
Vu la zone UBa du PLU et son règlement ; 
 
Vu les pièces fournies les 23/03/2025 et 30/04/2025 ; 
 
Vu les dispositions de l'article R.421-1 du code de l'urbanisme, modifié par décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015, qui 
énoncent : « Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un permis de construire, à l'exception : 
a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-2 qui sont dispensées de toute formalité au titre du code 
de l'urbanisme ; 
b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421-12 qui doivent faire l'objet d'une déclaration préalable. » ; 
 
Vu l'article R.421-17 du code de l'urbanisme, modifié par décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015, qui dispose : « Doivent 
être précédés d'une déclaration préalable lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de construire en application des articles 
R.421-14 à R. 421-16 les travaux exécutés sur des constructions existantes, à l'exception des travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires, et les changements de destination des constructions existantes suivants : 
a) Les travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur d'un bâtiment existant, à l'exception des travaux de ravalement 
; 
b) Les changements de destination d'un bâtiment existant entre les différentes destinations définies à l'article R. 151-27 ; 
pour l'application du présent alinéa, les locaux accessoires d'un bâtiment sont réputés avoir la même destination que le local 
principal et le contrôle des changements de destination ne porte pas sur les changements entre sous-destinations d'une 
même destination prévues à l'article R. 151-28 ; 
c) Dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur n'est pas approuvé ou dont le plan de 
sauvegarde et de mise en valeur a été mis en révision, les travaux effectués à l'intérieur des immeubles ; 
d) Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le 
plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article L. 151-19 ou de 
l'article L. 151-23, comme présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique ; 
e) Les travaux exécutés sur des constructions existantes ayant pour effet, lorsque ces constructions sont situées sur un 
territoire non couvert par un plan local d'urbanisme ou par un document d'urbanisme en tenant lieu, de modifier ou de 
supprimer un élément identifié comme présentant un intérêt patrimonial, paysager ou écologique, en application de l'article 
L. 111-22, par une délibération du conseil municipal, prise après l'accomplissement de l'enquête publique prévue à ce même 
article ; 
f) Les travaux qui ont pour effet la création soit d'une emprise au sol, soit d'une surface de plancher supérieure à cinq mètres 
carrés et qui répondent aux critères cumulatifs suivants : 
-une emprise au sol créée inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
-une surface de plancher créée inférieure ou égale à vingt mètres carrés. 
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Ces seuils sont portés à quarante mètres carrés pour les projets situés en zone urbaine d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu, à l'exclusion de ceux impliquant la création d'au moins vingt mètres carrés et d'au 
plus quarante mètres carrés de surface de plancher ou d'emprise au sol lorsque cette création conduit au dépassement de 
l'un des seuils fixés à l'article R.431-2 du présent code. 
g) la transformation de plus de cinq mètres carrés de surface close et couverte non comprise dans la surface de plancher de 
la construction en un local constituant de la surface de plancher ». 
 
Considérant que le projet prévoit la construction d’un abri de jardin d’une emprise au sol de 25,50 m² ; 
Considérant que la construction prévue représente une emprise au sol supérieure à 20 m² ; 
Considérant que, de ce fait, le projet entre dans le champ d'application du permis de construire ; 
Considérant que le projet doit faire l'objet d'une demande de permis de construire ; 
En application des dispositions de l'article R.421-1 du code de l'urbanisme ;  
 

ARRÊTE 
 
Article unique : Il est fait opposition à la déclaration préalable pour le projet visé ci-dessus.  
 

Fait à SAINT-ANDRE-SUR-VIEUX-JONC, le 
Le Maire, Bernard QUIVET  
 
 
 
 
 
 
 
 

Caractère exécutoire de la présente décision : 
La présente décision est exécutoire à compter de sa réception par le demandeur. 
 
Contrôle de légalité :  
Le dossier et la décision ont été transmis au représentant de l'Etat dans les conditions prévues aux articles L2131-1 et 2 du code Général 
des Collectivités Territoriales, soit le :  

 
INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

 
Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet 
il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. Il peut également saisir d’un recours 
gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre chargé de l’urbanisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au 
nom de l’Etat. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la 
réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

 


